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IDCC : 1880. – NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

AVENANT N° 3 DU 8 DÉCEMBRE 2009
À L’ACCORD DU 29 MAI 1989 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1050448M

IDCC : 1880

PRÉAMBULE

Dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif de portabilité instauré 
par l’accord national interprofessionnel sur la modernisation du marché du 
travail du 11 janvier 2008, modifié par l’avenant n° 3 du 18 mai 2009,

le présent avenant a pour objet de compléter, à titre transitoire, les dispo-
sitions de l’accord du 29 mai 1989 et de son avenant n° 2 relatif au régime 
de prévoyance au sein de la convention collective du négoce de l’ameuble-
ment, sur les règles de portabilité.

Article 1er

Portabilité des droits de prévoyance complémentaire

Tout employeur a l’obligation de rappeler aux salariés, au moment de la 
rupture du contrat de travail, leurs droits en matière de portabilité.

Les garanties incapacité, invalidité et décès, ainsi que les rentes d’éduca-
tion et de conjoint OCIRP, telles que définies dans l’accord du 29 mai 1989 
et son avenant n° 2, sont maintenues aux salariés lorsque la rupture ou la 
fin du contrat de travail, non consécutive à une faute lourde, ouvre droit à 
une prise en charge par le régime d’assurance chômage.
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Le maintien de ces garanties s’effectue dans les mêmes conditions que 
pour les salariés en activité, sauf dispositions particulières définies ci-après 
et sous réserve que l’ancien salarié :

– n’ait pas expressément renoncé, dans les 10 jours suivant la date de 
cessation du contrat de travail, à l’ensemble des garanties collectives 
souscrites par son employeur, qu’elles soient prévues par l’accord du 
29 mai 1989 ou par les autres modalités de mise en place des garanties 
prévoyance et frais de santé définies à l’article L. 911-1 du code de la 
sécurité sociale ;

– ait fourni à l’ancien employeur ou aux organismes désignés AG2R Pré-
voyance et OCIRP la justification de sa prise en charge par le régime 
d’assurance chômage.

Les droits garantis par le régime de prévoyance au titre de l’incapacité 
temporaire ne peuvent conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités 
d’un montant supérieur à celui de l’allocation nette du régime obligatoire 
d’assurance chômage à laquelle l’ancien salarié ouvre droit et qu’il aurait 
perçues au titre de la même période.

Pour la détermination du traitement de base, sont exclues les sommes 
liées à la rupture ou à la fin du contrat de travail (indemnités de licencie-
ment, indemnités compensatrices de congés payés, primes de précarité et 
toutes les autres sommes versées à titre exceptionnel).

Article 2

Durée et limites de la portabilité

Le maintien des garanties prend effet dès le lendemain de la date de fin 
du contrat de travail, sous réserve de vérification de l’éligibilité à l’ouver-
ture des droits par l’organisme assureur désigné.

Le maintien des garanties s’applique pour une durée maximale égale à la 
durée du dernier contrat de travail du salarié dans l’entreprise, appréciée en 
mois entiers, dans la limite de 9 mois.

Le bénéfice du maintien de ces garanties est subordonné à la condition 
que les droits à couverture complémentaire aient été ouverts chez le der-
nier employeur.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse lorsque le bénéfi-
ciaire du dispositif de portabilité reprend un autre emploi, dès qu’il ne peut 
plus justifier de son statut de demandeur d’emploi indemnisé par le régime 
obligatoire d’assurance chômage ou en cas de décès.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chô-
mage, pour cause de maladie ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence 
sur le calcul de la durée du maintien des garanties, qui ne sera pas prolon-
gée d’autant.
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Article 3

Financement de la portabilité

Le maintien du bénéfice des garanties pour la durée intégrale de leur 
couverture, sans contrepartie de cotisation, est assuré à tous les salariés 
entrés dans le dispositif au plus tard jusqu’au 31 décembre 2010 et ayant 
quitté l’entreprise dans les conditions définies à l’article 14 modifié de l’ac-
cord national interprofessionnel du 11 janvier 2008.

Une période d’observation de 13 mois à compter de la date d’effet du 
présent avenant (1er décembre 2009) est prévue. A l’issue de ce délai, lors 
de la présentation annuelle des résultats du régime, un bilan d’application 
du dispositif de portabilité sera établi, et il sera statué sur la poursuite des 
modalités de financement.

Les organismes désignés AG2R Prévoyance (garantie : incapacité, inva-
lidité, décès) et OCIRP (garanties rentes éducation et rente de conjoint) 
établissent un suivi spécifique de la charge de la portabilité.

Article 4

Communication

La notice d’information établie par les organismes désignés et remise 
au salarié par l’employeur mentionnera les conditions d’application de la 
portabilité.

Article 5

Changement d’organisme assureur

En cas de changement d’organisme assureur, les prestations en cours 
sont maintenues par le précédent organisme assureur.

Les anciens salariés relevant des présentes stipulations sont affiliés dans 
les mêmes conditions que les salariés en activité auprès du nouvel orga-
nisme assureur.

Article 6

Révision du dispositif de portabilité

Le contenu du présent avenant est susceptible d’évoluer en fonction des 
interprétations de l’article 14 de l’accord national interprofessionnel du 
11 janvier 2008 par ses signataires. Ces modifications feront l’objet d’un 
avenant.
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Article 7
Date d’effet et durée

Les parties signataires rappellent que l’ensemble des salariés de la bran-
che doivent bénéficier de garanties au moins égales à celles définies au 
présent avenant, quel que soit l’organisme gestionnaire.

Le présent avenant prend effet le 1er décembre 2009 pour une durée 
déterminée de 13 mois.

Article 8
Dépôt. – Extension

Le présent avenant sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris et auprès de la direction générale du travail, confor-
mément aux dispositions des articles D. 2231-2 et suivants du code du 
travail.

L’extension du présent avenant sera demandée conformément aux dis-
positions des articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 8 décembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FNAEM.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
CFE-CGC ;
CFTC.


